




Jean-François Le Coq, Guy Faure et Fernando Saenz
Les organisations de producteurs dans




Le contenu de ce site relève de la législation française sur la propriété intellectuelle et est la propriété exclusive de
l'éditeur.
Les œuvres figurant sur ce site peuvent être consultées et reproduites sur un support papier ou numérique sous
réserve qu'elles soient strictement réservées à un usage soit personnel, soit scientifique ou pédagogique excluant
toute exploitation commerciale. La reproduction devra obligatoirement mentionner l'éditeur, le nom de la revue,
l'auteur et la référence du document.
Toute autre reproduction est interdite sauf accord préalable de l'éditeur, en dehors des cas prévus par la législation
en vigueur en France.
Revues.org est un portail de revues en sciences humaines et sociales développé par le Cléo, Centre pour l'édition
électronique ouverte (CNRS, EHESS, UP, UAPV).
................................................................................................................................................................................................................................................................................................
Référence électronique
Jean-François Le Coq, Guy Faure et Fernando Saenz, « Les organisations de producteurs dans le système de services
agricoles au Costa Rica », Économie rurale [En ligne], 330-331 | juillet-septembre 2012, mis en ligne le 30 juillet
2014, consulté le 01 janvier 2016. URL : http://economierurale.revues.org/3564
Éditeur : Société Française d'Économie rurale
http://economierurale.revues.org
http://www.revues.org
Document accessible en ligne sur : http://economierurale.revues.org/3564
Ce document est le fac-similé de l'édition papier.
© Tous droits réservés
ÉCONOMIE RURALE 330-331/JUILLET-SEPTEMBRE 2012 • 175
Dans les pays du Sud, la fourniture deservices agricoles par des institutions
publiques a été largement dénoncée à partir
des années 1980. Les principales limites de
ce système étaient sa faible efficacité, son
coût élevé et sa faible adaptation aux besoins
réels des producteurs. Beaucoup d’études
ont illustré le processus de retrait de l’État,
l’émergence de prestataires privés et la mise
en place de diverses formes de coordination
entre les acteurs publics et privés dans le
domaine des services (Hubbard, 1995). À
partir de la fin des années 1990, des études
ont mis en lumière les inconvénients de
systèmes de services reposant sur une coor-
dination marchande, soulignant les
défaillances de marché et les processus d’ex-
clusion des petits producteurs de l’accès
aux services agricoles (Kidd et al., 2000). 
Le développement de services agricoles
adaptés aux petits producteurs demeure ainsi
un enjeu important pour le développement
agricole et rural. La nécessité de trouver
des formes de coordination permettant de
limiter les écueils des modèles hiérarchiques
purs (modèle étatique) d’une part, et des
modèles marchands purs (modèle privé)
d’autre part, reste un enjeu important. Dans
ce contexte, le rôle des Organisations de
producteurs (OP), en matière de fourniture
de services a été souligné (Mercoiret et al.,
1997 ; Stockbridge, 2003).
En nous appuyant sur les résultats d’études
de cas originales conduites au Costa Rica,
nous chercherons à établir comment et à
quelles conditions, les OP fournissent des
services mieux adaptés, plus accessibles et
plus durables aux producteurs.
Après avoir rappelé les grandes évolutions
des services agricoles au Costa Rica, nous
présenterons le cadre conceptuel et métho-
dologique utilisé pour les études de cas.
Nous explorerons ensuite la diversité des
formes actuelles de fourniture de services
agricoles. Enfin, nous tirerons des ensei-
gnements en matière de construction de la
demande et de l’offre de services, ainsi que
des formes de coordination des services,
puis en matière de compétences mobilisées
pour fournir des services, de mécanismes de
financement, ainsi que de gestion des parte-
nariats entre acteurs des services.
Problématique des services
agricoles 
Le Costa Rica a adopté dans les années
1960 une politique visant à l’autosuffi-
sance alimentaire à travers un modèle de
développement reposant sur un fort appui
étatique au secteur agricole réalisé par de
nombreuses institutions publiques. Ainsi,
l’approvisionnement en intrants agricoles,
le conseil technique, le crédit rural et la
commercialisation de certains produits
agricoles étaient directement gérés par
l’État. Durant cette période, de nombreuses
organisations locales (les centres agricoles
cantonaux) avaient été mises en place par
l’État dans l’ensemble du pays afin de gérer
l’aide publique aux producteurs (distribu-
tion d’intrants subventionnés, diffusion de
conseils techniques, achat des produits
agricoles). Par ailleurs, quelques OP de
type coopérative avaient émergé dans des
secteurs spécifiques, comme le secteur
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caféier et laitier, avec un appui de l’État,
prenant la forme d’aide financière et d’as-
sistance technique, afin de promouvoir le
développement de la production, la trans-
formation et la commercialisation par des
petits producteurs. 
À la fin des années 1980, le Costa Rica
a mis en place un plan d’ajustement struc-
turel qui s’est accompagné d’un processus
de retrait de l’État pour la prestation de
nombreux services aux producteurs (Faure
et Samper, 2005 ; Maître d’hôtel et al.,
2008). En particulier, la distribution des
intrants et la commercialisation des
produits agricoles furent libéralisées. Bien
que l’État soit resté actif en matière de
formation et de conseil à travers d’institu-
tions publiques comme l’INA (Instituto
Nacional de Aprendizaje), le MAG (Minis-
terio de Agricultura y Ganaderia), le CNP
(Consejo Nacional de la Producción), et
l’IDA (Instituto de Desarrollo Agrario), de
nouveaux acteurs ont alors émergé dans
le secteur des services à l’agriculture. La
fourniture de crédit a été dévolue aux
banques commerciales. Des entreprises
privées ont développé des réseaux de vente
d’intrants, incluant un service de conseil lié
et gratuit.
Pendant cette période, la grande majorité
des OP créées avec l’appui de l’État ne
sont pas parvenus à maintenir leurs activités
en l’absence d’un appui direct de celui-ci
et ont disparu. Quelques-unes, générale-
ment des coopératives, sont parvenues à se
maintenir en s’autonomisant de son appui.
Enfin, de nouvelles OP se sont créées, prin-
cipalement à partir des années 90, en
général pour assurer la commercialisation
de produits agricoles tournés vers l’expor-
tation. Considérant que le système privé de
services n’était pas adapté à la situation
des petits producteurs, certaines OP ont
alors commencé à s’organiser pour fournir
d’autres services à leurs membres comme
le crédit, l’approvisionnement en intrants,
la formation, etc. (Faure et al., 2008). 
À partir de la fin des années 1990, de
nouveaux besoins en matière de service se
sont développés du fait du développement
des normes publiques et privées sur les
marchés obligeant les producteurs à entrer
dans des processus de certification (Faure et
al., op. cit.), et du développement d’un
programme de paiement pour services envi-
ronnementaux (Pagiola, 2008). Aujourd’hui,
les institutions publiques ainsi que les OP
identifient la fourniture de services, dans
un contexte de diversification des presta-
taires, comme un important enjeu pour le
développement de l’agriculture costaricienne
(Maître d’Hotel et al., op. cit.). 
Concepts et cadre analytique 
1. Les services agricoles
Définition et catégories 
Les services agricoles constituent un
ensemble hétérogène (Bensahel, 1997).
Nous classifierons les services selon les
deux critères suivants : 
– la nature du service en distinguant les
services tangibles (approvisionnement en
intrants, crédits, etc.) des services intan-
gibles (information, formation, assistance
technique, appui à la certification, comp-
tabilité, définition de projet, etc.) ; 
– le domaine d’application du service tel
que la production, la transformation, la
commercialisation, la gestion des
ressources naturelles, le tourisme, et l’aide
sociale.
2. Le système de services 
Pour explorer la diversité des modalités
de fourniture de service aux producteurs et
le rôle des OP dans la prestation de
services, nous utiliserons le concept de
système de service dans la lignée de Birner
et al. (2009). Dans cette perspective, nous
considérerons la fourniture de service
comme un système caractérisé par les trois
éléments suivants :
– la nature et le domaine d’application du
service tels que la vulgarisation, l’appro-
visionnement en intrants, etc. ;
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– les acteurs du système de services,
comprenant le sous-système des four-
nisseurs et le sous-système des clients
ou utilisateurs ;
– les relations fonctionnelles dans le système
de services permettant de comprendre les
composantes de la fourniture de service
(financement, distribution, assurance) et la
coordination des services. Suivant
Williamson (1991), les relations entre
fournisseurs et bénéficiaires peuvent être
pilotées par le marché, la hiérarchie ou des
formes de coordination hybride. Les rela-
tions entre fournisseurs de services
peuvent être de type compétition ou
coopération. 
Pour l’objectif de notre étude, nous avons
adapté ce cadre analytique pour mieux
prendre en compte le rôle spécifique des OP
dans le système de services (figure 1). Ainsi
nous avons développé un cadre analytique
incluant deux niveaux dans lequel les four-
nisseurs publics ou privés fournissent des
services aux OP et/ou directement aux
producteurs individuels (P), et les OP
peuvent (1) bénéficier de services de la
part de fournisseurs publics et/ou privés
de services, et (2) fournir des services aux
producteurs individuels membres (M) ou
non membres (P) de l’OP.
Matériel et méthode 
1. Méthodes et étapes de l’analyse 
Pour comprendre et analyser comment les
OP interviennent dans les systèmes de
services, nous avons procédé en deux étapes.
La première étape consistait en une
analyse compréhensive de systèmes de
services centrés autour d’une OP. Pour
chacun des cas, des enquêtes qualitatives
auprès des membres, responsables et sala-
riés des OP ainsi que des principaux four-
nisseurs de services locaux ont été réali-
sées. Elles portaient sur la construction de
la demande et de l’offre de services, leurs
modalités de mise en œuvre (et en parti-
culier, les relations fournisseurs de services,
OP et producteurs), le mode de gestion
des ressources humaines pour fournir le
service, les mécanismes de financement
des services, et les modes de coordination
entre les acteurs de la prestation de service.
Pour chacune des études de cas, les résul-
tats ont été consignés dans des rapports
séparés et présentés à chacune des OP pour
validation. 
La seconde étape a consisté en une
analyse transversale des études de cas. Elle
a été réalisée d’abord à travers un atelier
avec des représentants des différentes OP
concernées afin de définir collectivement
les principales similitudes et différences
puis faire ressortir les premières leçons
transversales, et ensuite à l’aide d’une
comparaison qualitative fine des données
des différents cas. 
2. Principales caractéristiques des études
de cas 
Sur la base des informations disponibles
pour un échantillon d’une centaine d’OP
(MAG, 2005), nous avons sélectionné sept
cas permettant de couvrir d’une part une
diversité en termes de type d’activités
économiques (élevage, café, banane, cacao,
tourisme, etc.) et d’échelles d’intervention
(tableau 1), d’autre part une diversité en
termes de type de services (nature et
Figure 1. Cadre analytique du système de services
centré sur les organisations de producteurs
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domaine d’application), et de configura-
tions de prestation de service (tableau 2).
Les différentes configurations représen-
tées sont : un cas de prestataires
publics/privés (Corfoga, Corporación
Ganadera), un cas de couple fournisseur
privé de services / OP (Proagroin, Funda-
cion privada Programa de Desarrollo
Agroindustrial, / Asoproagroin, Asocia-
ción de usuarios del Programa de Desar-
rollo Agroindustrial), trois cas où les OP
fournissent directement des services à leurs
membres (Coopeldos, Cooperativa de Cafi-
cultores y Servicios Múltiples del Dos de
Tableau 1. Caractéristiques des études de cas (statut juridique, échelle et secteur d’activité) 
Corfoga Proagroin
Asoproagroin Coopeldos AsoproAAA Appta Asirea Jazon
Organisme Proagroin : 
Statut Interpro- Fondation Coopérative Association Association Association Association
juridique fessionnel Asoproagroin :
Association
Proagroin :
Date de 1998 1997
1971 1997 1987 1987 2000Création Asoproagroin :
1996
Échelle d’in-
tervention National Régional Local Local Local Régional Régional
Nombre de




21 Asoproagroin : 32 18 9 7 4
2
Café Café
Cacao Forêt TourismeSecteur Élevage Ananas Forêt Élevage
Banane Tourisme AgricultureTourisme Forêt
Source : les auteurs sur la base d’entretiens réalisés en 2008/2009
Tableau 2. Caractéristiques des études de cas (nature, domaine et cibles des services)
Corfoga Proagroin
Asoproagroin Coopeldos AsoproAAA Appta Asirea Jazon
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Tilarán ; AsoproAAA, Asociación de
Productores Agropecuarios de Acosta y
Aserrí ; Appta, Asociación de Pequeños
Productores de Talamanca), et deux cas
d’associations de type professionnel four-
nissant des services à des OP et des produc-
teurs (Asirea, Asociación para el desarrollo
sostenible de la Región Atlántica ; Jazon,
Centro de servicios de los Jóvenes Agri-
cultores de la Zona Norte).
• Les cas de Coopeldos, AsoproAAA et de
Appta illustrent le cas d’OP qui dévelop-
pent leurs activités autour d’une ou
quelques productions agricoles (Coopeldos
avec le café, AsoproAAA avec le café et
l’élevage, Appta avec le cacao et la banane
biologique). Elles s’organisent pour fournir
des services à leurs membres avec leurs
propres techniciens. Toutes fournissent des
services pour améliorer la production agri-
cole (information, formation, conseil),
accéder à des intrants, obtenir du crédit
pour financer les intrants et la main-
d’œuvre, négocier une certification collec-
tive (commerce équitable, agriculture biolo-
gique). Coopeldos et AsoproAAA ont une
stratégie plus ambitieuse en offrant une
gamme élargie de services : appui à la
gestion des ressources forestières en
vendant des arbres issus de pépinières,
développement du tourisme rural à travers
des formations aux producteurs et le
montage de dossier de financement.
• Les cas de Asirea et Jazon permettent de
mettre en évidence des dynamiques où
quelques techniciens (cas d’Asirea) ou un
groupe de jeunes ruraux sortis de l’école
(cas de Jazon) développent des prestations
de services à l’intention de producteurs et
d’OP de leur région. Les OP clientes parti-
cipent à la programmation et évaluation
des services fournis à travers des instances
particulières (participation à un comité
consultatif d’orientation dans le cas de
Jazon). Les services fournis prennent la
forme de formation, de montage de dossiers
pour le financement de projets, et de suivi
de la mise en œuvre des actions. L’appui
porte souvent sur des thématiques inno-
vantes, comme le tourisme rural. Asirea
aide les OP, mais aussi des producteurs
individuels, à élaborer et à mettre en œuvre
des actions de reforestation ou de protection
des forêts en vu d’accéder au programme
de Paiement pour services environnemen-
taux (PSE) mis en place depuis 1997 au
Costa Rica. 
• Le cas de Proagroin-Asoproagroin est
particulier car ces deux entités fonctionnent
exclusivement ensemble. Asoproagroin est
une association de producteurs et Proa-
groin est une fondation née d’un projet de
la coopération internationale. Cette fonda-
tion est contrôlée par les producteurs et
par des représentants des services de l’État.
Elle regroupe tous les techniciens qui four-
nissent du conseil technique aux produc-
teurs, distribuent et récupèrent les crédits
pour la production, appuient les processus
de certifications (GlobalGap, commerce
équitable, etc.) et gèrent la commerciali-
sation des produits.
• Corfoga est un organisme interprofes-
sionnel destiné à renforcer le développe-
ment du secteur de l’élevage bovin-viande.
Il s’agit d’une organisation publique –
privé créée par décret, gérée par des repré-
sentants des éleveurs, des industriels et de
l’État. Grâce à ses techniciens, Corfoga
fournit des services directs aux OP et aux
producteurs individuels sous forme de
formations et d’assistance technique. Elle
fournit du crédit aux OP pour la réalisation
de projets économiques et négocie auprès
des banques, avec l’appui de l’État, des
mécanismes de crédit spécifiques pour les
éleveurs. Elle participe à la conception et
la mise en œuvre de recherches dans le
domaine de la génétique et de l’alimenta-
tion animale. Elle contribue également à la
définition de nouvelles normes de qualité
sur la viande.
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Offre, demande
et coordination des services 
Nous analysons ici les relations entre four-
nisseurs et usagers au sein du système de
service, la construction de l’offre et de la
demande en service, montrant qu’elles ne
peuvent se réduire à un simple fonctionne-
ment de marché. 
1. Les modalités de construction
de la demande en service
Pour tous les cas étudiés, la demande de
services de la part des producteurs n’est pas
un fait évident. Dans certains cas, les
producteurs peuvent formuler un besoin
(par exemple, accéder à un crédit) mais
l’identification des modalités pratiques et
innovantes pour répondre de manière effi-
cace à ce besoin peut exiger la mise en
œuvre d’un processus long de concertation
pour définir une demande précise. Dans
d’autres cas, la formulation du besoin peut
être plus complexe quand il s’agit d’ac-
compagner un processus d’évolution d’une
exploitation ou d’une organisation. Les
objectifs visés sont alors progressivement
définis lors d’interactions répétées avec
l’usager potentiel de services, puis les
besoins sont hiérarchisés et énoncés de
manière à pouvoir être traités par les four-
nisseurs de service. Tel fut le cas quand
Appta a élaboré son plan stratégique de
développement, avec l’appui du MAG et
de plusieurs ONG, pour mieux définir ses
objectifs et identifier les alliances néces-
saires. 
Le degré de participation des usagers
finaux, les producteurs ou leurs organisa-
tions, dans ce processus de formulation de
la demande est variable. Dans certaines
situations, la participation reste faible,
limitée à un processus rapide de consulta-
tion. Par exemple l’institution publique
INA propose une liste de formations stan-
dards et les producteurs et/ou leurs orga-
nisations choisissent celles qui leur parais-
sent les plus adaptées. Cette option,
orientée par l’offre de service, peut-être
efficace quand le problème posé par les
producteurs est relativement simple et/ou
quand il s’agit pour les producteurs de
mettre en œuvre des pratiques standardisées
(tenue de la comptabilité, conduite d’une
culture). 
Souvent la formulation de la demande,
notamment pour une OP, s’inscrit dans un
processus participatif qui mobilise de
multiples outils de diagnostic (analyse du
fonctionnement de l’OP, étude de marché,
etc.) mis en œuvre par un acteur extérieur
ainsi que des échanges répétés entre cet
acteur extérieur et les producteurs (atelier de
réflexion, visite de terrain, etc.). Tel fut le cas
pour la mise en place des services aux
producteurs d’Asoproagroin par la fondation
Proagroin. 
Parfois l’interaction débouche sur une
véritable coconstruction de la demande et de
la solution au problème. Par exemple, quand
l’association Jazon intervient à la demande
d’une OP pour élaborer une proposition de
projet, qui sera soumis à financement, elle
élabore un diagnostic de l’OP de manière
participative et construit progressivement
avec les producteurs le contenu du projet. 
Dans la plupart des cas (Appta,
AsoproAAA, Asoproagroin, Coopeldos),
la participation des représentants des produc-
teurs est déterminante dans la qualité du
dialogue avec les acteurs extérieurs car ils
peuvent exprimer une demande des
membres de l’OP qu’ils perçoivent à travers
les différentes instances de l’OP (Assemblée
générale, Conseil d’administration, Commis-
sions thématiques). Dans certains cas, des
mécanismes innovants sont mis en place
afin d’accroître et d’améliorer les flux d’in-
formations entre les membres et les respon-
sables des OP. Par exemple, pour mieux
saisir la demande de ses membres,
Coopeldos s’appuie sur un système d’en-
quêtes et AsoproAAA sur des commissions
thématiques permanentes.
Ce processus de construction de la
demande est souvent long et mobilise
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d’importantes ressources, notamment
quand il s’inscrit dans une démarche de
coconstruction pour répondre à des
problèmes complexes. Il apparaît comme
un processus itératif dans la mesure où les
premières actions entreprises permettent
progressivement d’affiner la demande et la
manière d’y répondre. Dans cette perspec-
tive, l’évaluation de la qualité des services
reçus est un élément déterminant de l’éla-
boration de la demande. L’évaluation peut
être ponctuelle et interne comme dans le
cas de Corfoga qui dresse un bilan de ses
actions de formation sur la base d’une fiche
d’évaluation remplie par les bénéficiaires
des formations. Elle peut être globale et
externe comme dans le cas de Coopeldos
qui, avec l’appui de l’INA, a réalisé un
recensement des demandes des produc-
teurs de sa commune en matière de
services. 
2. Les modalités de construction 
de l’offre des fournisseurs de services
L’analyse des différents cas permet de
mettre en lumière différentes modalités de
définition de l’offre de service par les four-
nisseurs. Certains prestataires de service
s’inscrivent dans une logique de transfert de
connaissances et de technologies. Pour cela,
ils mobilisent des méthodologies d’inter-
vention standard pour répondre à des caté-
gories de questions déjà pré-identifiées. Tel
est le cas de Corfoga qui propose des forma-
tions techniques aux éleveurs qui s’inscri-
vent dans des thématiques sélectionnées de
manière volontariste par le conseil d’admi-
nistration et ses OP membres. Ces forma-
tions sont conduites avec des méthodologies
de type exposé magistral présenté par des
conseillers techniques hautement qualifiés.
D’autres prestataires s’inscrivent dans une
logique de renforcement des capacités des
producteurs pour qu’ils renforcent leur auto-
nomie de réflexion. Par exemple, pour
permettre aux petits producteurs ayant une
surface en forêt d’accéder au programme de
PSE, Asirea organise des formations mais
accompagne également les producteurs pour
élaborer ensemble et mettre en œuvre les
projets de gestion de leurs forêts, adaptés à
leur situation et au cahier des charges des
PSE. De même, AsoproAAA organise des
formations en s’appuyant sur les compé-
tences de certains de ses membres, facilite
les échanges d’expériences entre produc-
teurs, appuie avec des techniciens certains
producteurs dans l’élaboration et l’exécution
de projets individuels de développement de
leurs exploitations.
L’offre peut parfois se concevoir simple-
ment et être proposée dans le cadre de rela-
tions marchandes, notamment quand les
producteurs achètent des intrants à une
société privée, ou négocient un crédit clas-
sique avec une banque commerciale. 
Néanmoins, dans de nombreuses situa-
tions, le traitement d’une demande
complexe nécessite de penser en une série
de services coordonnés entre eux. Les orga-
nisations ont alors un rôle central dans la
coordination de ces différents services.
Deux modalités ont pu être identifiées. La
première consiste en la mise en place par
l’OP, elle-même, d’une offre intégrale de
services. Ainsi, Asirea a défini son offre de
service pour les producteurs forestiers pour
la reforestation de manière intégrale en
incluant l’approvisionnement en plants
d’arbres, des formations et des suivis indi-
vidualisés, l’appui à l’élaboration de plan
de gestion forestière, l’aide au montage de
dossier de financement pour accéder au
programme de PSE, l’aide à la commer-
cialisation du bois, etc. La seconde moda-
lité consiste en la mise en place d’une
étroite coordination de différents fournis-
seurs qui est assurée généralement par
l’OP. Ainsi, la mise en place d’un système
de certification GlobalGap pour les produc-
teurs d’Asoproagroin a impliqué l’organi-
sation de formations par les techniciens
du MAG, un suivi individualisé des
producteurs par les techniciens de Proa-
groin pour définir les modifications à
réaliser au niveau de l’exploitation et aider
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à la mise en place des registres de suivi des
pratiques agricoles, et la mobilisation d’une
agence de certification. Enfin, pour faire
face à une demande de leurs membres qui
s’élargit au-delà de l’appui aux processus
productifs, les OP coordonnent l’appui
d’autres prestataires publics ou privés sur
des aspects sociaux ou de services publics.
Ainsi, Coopeldos fournit des bourses
d’étude pour les enfants de ses membres et
s’implique dans la construction et l’entre-
tien d’infrastructures locales (route et
chemin).
3. Une prédominance des modes 
de coordinations hybrides des services
La réponse à des besoins composites de
services conduit à réfléchir à la coordination
entre de nombreux acteurs au sein du
système de services. Les études de cas
mettent en évidence la coexistence de diffé-
rents mécanismes de coordination.
La coordination hiérarchique des
services reste importante pour les quelques
services encore assurés par l’État et ses
institutions spécialisées, tel que l’appui
technique. Même si leurs moyens d’action
ont très largement été réduits à partir de la
fin des années 80, à la suite de plans d’ajus-
tements structurels, de nombreuses insti-
tutions publiques continuent à intervenir sur
le terrain, avec souvent une concentration
des appuis sur quelques OP, considérées
comme prioritaires par rapport aux orien-
tations de politique publique. Ainsi
Coopeldos ou AsoproAAA ont bénéficié de
l’appui de nombreuses institutions
publiques en termes d’information, de
formation, et de conseil, principalement
dans le domaine de la production. La coor-
dination entre ces interventions publiques
s’établit par le moyen de comités interins-
titutionnels à l’échelle régionale, à l’effi-
cacité cependant réduite, car le poids des
logiques de chaque institution publique
demeure prépondérant. 
La coordination par le marché ne s’ob-
serve que pour des services qui concer-
nent des biens tangibles (financement,
intrants, matériel agricole) ou des services
fournis par des professionnels accrédités
(comptabilité, conseil juridique, soins vété-
rinaires, audit des certifications). La coor-
dination marchande reste par ailleurs
limitée par la difficulté à faire jouer une
véritable concurrence entre prestataires du
fait de l’éloignement physique entre
producteurs et prestataires. La coordination
par le marché n’est pas observée dans le cas
de la fourniture de biens intangibles (infor-
mation, formation, conseil notamment pour
la production). Cette absence de forme de
coordination marchande pour la fourniture
de biens tangibles s’explique par deux
phénomènes. D’une part, la propension
des producteurs à financer un tel service est
faible car ils ont été habitués à recevoir
ces services gratuitement de la part des
institutions publiques. D’autre part, les
petits producteurs et leurs organisations
ne disposent pas de capacités financières
suffisantes pour acheter ces services. 
De fait, les modes de coordination
hybrides sont les plus nombreux. Nous en
avons identifié deux. 
• La première relève de certaines OP qui,
comme AsoproAAA ou Coopeldos, analy-
sent les besoins et interprètent les demandes
de leurs membres, puis sollicitent et coor-
donnent les différentes offres de services
par rapport à leur territoire ou à leur filière.
Les règles qui régissent les relations avec
les prestataires de service sont très
variables. Par exemple, l’organisation de la
formation des producteurs par AsoproAAA
mobilise à la fois des producteurs-forma-
teurs, des techniciens des institutions
publiques et des interventions d’ONG.
L’accès au crédit des producteurs de
Coopeldos fait appel à des mécanismes
élaborés pour la mise à disposition des
fonds, pour la constitution de garanties, et
pour les modalités de remboursement, qui
mettent en jeu des contrats entre une
banque commerciale et l’OP puis entre
l’OP et ses membres. 
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• Le second mécanisme de coordination
hybride fait appel à une organisation, qui,
même si elle n’est pas exclusivement gérée
par producteurs, inclue toujours des repré-
sentants d’OP et/ou de producteurs. Ainsi,
Corfoga assure une forme de coordination des
services au niveau national pour la filière
élevage-bovin, en faisant échos au niveau
de son conseil d’administration des demandes
des éleveurs, et en proposant une offre diver-
sifiée de services pour les éleveurs. Corfoga
recourt ainsi à des accords négociés avec
différents prestataires, par exemple pour la
diffusion du progrès génétique ou pour
l’accès au crédit pour ses membres, ou déve-
loppe directement avec ses techniciens ses
propres services comme la formation aux
éleveurs ou l’information sur les marchés.
Proagroin, en coordination avec les repré-
sentants des producteurs d’Asoproagroin, a
mis en place un système intégré de services
comprenant :
1) un dispositif de crédit aux producteurs qui
tient compte de leurs capacités de produc-
tion et de leur besoin de trésorerie en
fonction de leur calendrier agricole ;
2) une mise en place de formation, de suivi au
champ et de contrôle de qualité effectué
par un technicien de la fondation ; 
3) une procédure de logistique et de
commercialisation qui permet de valoriser
la production sur les marchés internatio-
naux et garantir le remboursement des
prêts consentis aux producteurs. 
En conclusion de cette partie, nous souhai-
tons insister d’une part sur l’importance des
interactions entre acteurs d’un système de
services (prestataires publics, prestataires
privés, OP, producteurs) pour construire
progressivement une demande et une offre
de services. La pertinence et la qualité des
services dépendent largement de l’organi-
sation de ces interactions dans la durée.
D’autre part, il apparaît que la fourniture de
services est un processus plus complexe
que celui de la vente d’un bien dans la
mesure où, pour les producteurs, il s’agit
d’obtenir une coordination de différents
services soit tout au long du processus de
production (comme l’achat d’intrants puis la
vente du produit), soit au même moment
(comme l’achat d’intrants et l’accès au crédit
pour acheter les intrants).
Tableau 3. Avantages et inconvénients des types ressources humaines mobilisés pour la fourniture de services
aux producteurs 
Profils des ressources
humaines * Cas d’étude Avantages Inconvénients
Source : Enquêtes et atelier de synthèse avec les représentants des organisations étudiées (2008/2009)
Note : * profils médian des techniciens et conseillers recrutés par les organisations, sachant qu’une diversité des profils
existe dans toutes les organisations.
1. Haute qualification acadé-
mique initiale (spécialiste)
2. Qualification académique
initiale moyenne ou haute, 
et connaissance ou appar-
tenance à la communauté
locale
3. Appartenance à la com-
munauté et formation aca-
démique de base
– coût élevé par agent
– risque d’incompréhension
avec le public cible
– coût modéré par techni-
ciens/conseillers




– risque de réduction de la
qualité technique du service
– nécessite fort investisse-
ment en formation conti-
nue
– haute qualité technique du
service (souvent très spé-
cialisé) 
– nombre limité de techni-
ciens/conseillers 
– bonne qualité technique
du service (spécialisé ou
global)
– bonne intégration à la
communauté des techni-
ciens/conseillers
– création d’emplois locaux
– bonne intégration et
proximité des techniciens/
conseillers avec les usagers
de services
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Ressources humaines, financières
et partenariats
entre acteurs des services 
Si les formes de coordination sont un facteur
important pour l’adéquation entre l’offre et
la demande en service, la mobilisation des
ressources humaines et financières est un
facteur critique pour la qualité et la durabi-
lité du système de services. Nous analy-
sons ici les différentes modalités de gestion
de ressources humaines et financières et
leurs implications sur le système de services
ainsi que les formes de partenariat pour les
mobiliser. 
1. Gestion des compétences et qualité des
services 
Quel que soit le service considéré, les
compétences de la personne (technicien,
conseiller) qui fournit directement le service
au producteur sont déterminantes pour la
qualité du service fourni. Les entretiens
montrent que tous les acteurs considèrent
que la compétence technique du fournis-
seur de service dans le domaine considéré
est importante. Par ailleurs, ils soulignent
également l’importance de la capacité à
gérer la relation avec l’usager lors de la
fourniture du service (écoute, réponse à la
demande, respect des engagements) ainsi
que la dimension relationnelle (empathie,
civilité). Cependant, les profils des techni-
ciens ou conseillers sont différents suivant
les cas étudiés en fonction de deux
éléments : la compétence technique et l’in-
sertion dans la communauté. Diverses
options sont mises en œuvre portant chacune
leurs avantages et inconvénients en termes
de coût et de qualité des services (tableau 3).
Ainsi Corfoga et Proagroin privilégient la
compétence technique en recrutant des tech-
niciens avec un haut niveau de formation
académique initiale, impliquant des coûts
salariaux unitaires élevés. Cette option
permet de fournir des services de haut
niveau technique au risque d’un décalage
avec les organisations et les producteurs et
d’un nombre limité de techniciens. Appta,
dont les membres sont issus de groupes
indigènes, a adopté l’option totalement
inverse. Elle privilégie l’insertion dans la
communauté avec des techniciens ayant un
niveau modeste de formation initiale, moins
payés, ce qui permet à la fois d’avoir plus de
techniciens et une plus grande proximité
avec ses membres, mais au détriment parfois
de la qualité technique des services fournis.
Jazon a fait le choix délibéré de recruter
des jeunes de la région, même s’ils n’ont pas
fait d’études supérieures, car cela corres-
pond à sa stratégie d’appui et de formation
de cette catégorie de la population. Les OP
comme Coopeldos, AsoproAAA ont fait un
choix intermédiaire, car les techniciens sont
à la fois amenés à gérer des services
complexes, et à partager les valeurs qui
guident l’OP. Dans leur grande majorité,
les organisations de caractère local ou
régional (Coopeldos, Appta, Jazon,
AsoproAAA) tendent à privilégier le choix
de techniciens faisant partie de la commu-
nauté dans une optique de favoriser l’emploi
local. 
Mais au-delà du profil type du technicien
ou conseiller recruté par les organisations, les
enquêtes ont montré l’importance donnée à
la formation permanente des agents presta-
taires de services pour améliorer leurs
connaissances et leurs compétences. En effet,
toutes ces organisations mettent en place
des mécanismes pour améliorer les compé-
tences de ces agents prestataires en recourant
à des modalités différentes. Corfoga et Proa-
groin font appel à des spécialistes extérieurs
à l’organisation pour former ses techniciens
sur des questions précises ou les incitent à
participer à des formations académiques.
Les autres OP mettent généralement à profit
des opportunités de formation qui se présen-
tent avec des ONG, des projets, ou des insti-
tutions publiques pour renforcer les capacités
de leurs agents. Dans le cas des OP orientées
vers la prestation de service auprès d’autres
OP, il est souvent mis en place une poli-
tique interne qui se fonde sur une auto-
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évaluation de la qualité des services rendus
et une analyse des pratiques pour fournir
les services. Proagroin organise annuelle-
ment des échanges entre les différentes unités
de services qui composent la fondation
(production, certification, commercialisa-
tion) pour adapter ses services aux produc-
teurs et renforcer les processus d’auto-
apprentissage de ses techniciens. Asirea et
Corfoga s’appuient sur un réseau local de
conseillers et techniciens pour générer une
dynamique d’amélioration des capacités à
travers des échanges formels et informels
entre pairs. Cependant, hormis le cas de
Corfoga et Proagroin, les techniciens, et
notamment ceux des OP telles que Appta,
Coopeldos et AsoproAAA, considèrent que
les processus mis en œuvre pour le renou-
vellement des connaissances et compétences
restent insuffisants. Cela pose clairement le
problème des ressources humaines et finan-
cières à mobiliser pour appuyer ces systèmes
Tableau 4. Avantages et inconvénients des modalités de financement des services aux producteurs 
Modalités de financement Cas d’étude Avantages Inconvénients





À travers une activité
productive ou de service 








– Ressources très limitées
et souvent difficiles à
mobiliser
– Consentement à payer
limité des bénéficiaires
– Variabilité interannuelle
des revenus (fonction de
la conjoncture écono-
mique)
– Nécessité d’un volume
d’activité élevé pour
assurer le financement
– Ressources dépendant des
orientations des finan-
ceurs des programmes  
– Répondre aux exigences
des banques (absence de
dettes antérieures,
garanties à fournir)
– Coût du crédit
– Allocation des ressources
potentiellement orientée
par des acteurs extérieurs
– Conditionnalités
– Coûts et durée impor-
tante de négociation
pour la définition du
mécanisme
– Financement de base qui
permet de mesurer l’in-
térêt de la part des béné-
ficiaires finaux (membres)
– Permet de mesurer
l’intérêt spécifique de
la part des utilisateurs
– Gestion autonome de
l’organisation 
– Durabilité du finance-
ment
– Durabilité du financement
– Lien du financement




– Réduction des coûts réels
pour les bénéficiaires
finaux
– Régularité et importance
du financement 
– Niveau de financement
reflétant les résultats du
secteur
– Participation des bénéfi-
ciaires à l’allocation des
ressources
Toutes les OPs sous
forme de capital social et
frais d’affiliation
Jazon



















activités de services par
une taxe 
sur bétail abattu)
1 - Financement direct par les bénéficiaires finaux (producteurs)
2 – Financement indirect par des activités génératrices de revenu de l’organisation)
3 – Financement indirect par la mobilisation de ressources financières externes (privé, public)
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de services avec une fonction d’appui aux
prestataires encore peu développée au sein
des institutions publiques du secteur agricole
ou des universités. 
En conclusion, il apparaît une relation
étroite entre les valeurs de l’organisation et le
profil des techniciens ou conseillers qui sont
recrutés, avec deux variables importantes
qui sont prises en considération : la compé-
tence technique, comprise comme gage d’un
service performant, et l’insertion dans la
communauté, comprise comme gage d’une
relation humaine de qualité. Les choix faits
par les organisations en la matière ont une
forte influence sur la nature du service rendu.
2. Les modalités de financement 
et la durabilité de l’offre de services 
Le financement des services est une question
centrale pour leur durabilité. Les études de
cas réalisées montrent que le paiement direct
par les bénéficiaires finaux est très faible-
ment développé et n’existe que pour la four-
niture de biens tangibles (intrants, etc.) ou
pour les services fournis par des profes-
sionnels spécialisés et accrédités (compta-
bilité, certification, etc.). Les limites au
développement de cette modalité tiennent
d’une part au manque de volonté des
producteurs pour payer un service qui autre-
fois avait toujours été fourni gratuitement
par les institutions publiques, d’autre part
aux faibles ressources financières de la majo-
rité d’entre eux, et enfin à la difficulté d’éva-
luer l’intérêt direct et à court terme de
nombreux services intangibles. Face à la
faiblesse des financements directs par les
bénéficiaires finaux, une large gamme de
modalités de financement est mise en œuvre
par les acteurs des systèmes de services
(tableau 4). 
Dans de nombreux cas, le financement
des services est indirect et ce sont les OP
elles-mêmes qui mettent en place des méca-
nismes de financement des services. Elles
peuvent vendre directement certains
services (notamment les services tangibles
comme l’approvisionnement en intrants)
à prix coûtant à leurs membres. Mais, le
plus souvent, elles subventionnent leur
prestation de services aux producteurs à
partir de revenus issus d’autres activités
économiques, notamment ceux dérivés de
la commercialisation des produits. Ainsi,
Appta paye ses techniciens grâce aux
revenus générés par les ventes du cacao.
AsoproAAA assure le financement de
certains services à travers la vente de son
café, la vente d’arbres, et la vente d’in-
trants. D’autres se financent en prélevant
des frais de gestion sur la mise en œuvre de
projets financés par la coopération inter-
nationale ou des ONG, et sur la distribution
et récupération de crédits aux membres
(cas de AsoproAAA dans le cadre d’un
projet concernant la construction de maison
individuelles financé par la coopération
canadienne). Les OP jouent également un
rôle important car elles ont un réel pouvoir
pour attirer des fonds publics ou des fonds
de la coopération internationale, en ayant
la capacité de fournir une contrepartie
financière au nom des producteurs. Ainsi
Proagroin et Appta bénéficient actuelle-
ment de financements issus de projets de
coopération qui complètent les revenus
tirés de la commercialisation de l’ananas.
Certains mécanismes sont particulièrement
innovants, notamment pour les OP plus
particulièrement orientées vers la fourniture
de services intangibles. Ainsi, Asirea récu-
père un pourcentage du montant accordé
par l’État aux producteurs au titre des PSE.
L’association Jazon prélève un pourcentage
sur les projets qu’elle a aidé à monter une
fois que ces projets sont financés par des
programmes publics nationaux ou de la
coopération internationale. Ces systèmes
ont l’avantage d’être relativement durables
puisque couplés à la fourniture du service
lui-même et à des sources de financements
relativement stables (loi forestière pour les
PSE, coopération internationale). Néan-
moins, le consentement à payer par les
bénéficiaires finaux est parfois limité, ainsi
l’association Jazon a souvent des diffi-
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cultés à obtenir des OP, qu’elle a appuyé,
le paiement des prestations une fois que ces
dernières ont obtenu un financement. Enfin,
le cas de Corfoga est également intéressant
car le service est payé de manière indé-
pendante sur des taxes parafiscales par
animal abattu. C’est ainsi que les plus gros
éleveurs participent de manière importante
à financer des formations mais aussi
d’autres services qui seront fournis à l’en-
semble des éleveurs. Ce mécanisme de
financement est celui qui offre le plus de
garantie de pérennité puisque fixé par
décret, ainsi que d’importants volumes
financiers ; néanmoins, ce type de méca-
nisme demande de nombreuses années de
mobilisation et de négociation entre les
acteurs de la filière et l’État pour pouvoir
être reconnu et mis en œuvre. 
Mais au-delà de la diversité des modes de
financement, c’est la capacité des acteurs du
système de services à mettre en place une
combinaison de différents mécanismes de
financement pour un même service qui
permet d’obtenir un service de qualité et
d’asseoir sa durabilité. Ainsi, pour la forma-
tion et le conseil, certaines OP, comme
AsoproAAA, font appel à une petite contri-
bution directe de ses membres (en général en
nature), finance sur ses ressources propres un
ou des techniciens qui consacrent une partie
de leurs temps à de telles activités, et mobi-
lisent des fonds publics ou de la coopération
internationale sur des points spécifiques.
En conclusion, il apparaît que les méca-
nismes de financement des services mis en
place par les acteurs sont très divers. Plus
que la capacité ou la propension des produc-
teurs à payer pour un service, c’est la répar-
tition de ses coûts entre acteurs qui est
centrale. Deux acteurs sont majeurs dans
cette dynamique. 
– À un niveau national, il s’agit de l’État
pour assurer un financement direct ou indi-
rect de certains acteurs ou pour définir des
règles qui permettent d’organiser les prélè-
vements sur la valeur ajoutée générée par les
activités économiques. 
– Au niveau local, il s’agit des OP pour
capter une partie de la valeur ajoutée liée à
la production et ainsi avoir une capacité
propre de financement des services ou pour
jouer un rôle de coordination ou d’inter-
médiation dans la gestion des financements
apportés par d’autres acteurs.
3. Fournisseurs de services et capacité de
développement des partenariats
En position de fournisseurs et d’utilisateurs
de services de la part d’institutions publiques
ou d’acteurs privées, les OP jouent un rôle
central dans la mise en place de services
aux producteurs. Elles peuvent jouer un rôle
en étant elles-mêmes prestataires directs en
utilisant leurs propres ressources financières
et humaines salariées. Cette stratégie d’in-
ternalisation de la fonction de prestation de
services permet de répondre de manière
précise aux besoins des membres et d’as-
surer une proximité de la relation de
services, en renforçant la légitimité de l’or-
ganisation aux yeux de ses membres. Mais
cette stratégie fait face à de multiples limi-
tations (ressources financières disponibles
limitées, difficultés de gestion des ressources
humaines). Dans les faits, seules les OP
dotées de ressources relativement impor-
tantes parviennent à mettre en œuvre une
telle stratégie et aucune n’est capable de
couvrir ainsi l’ensemble des services néces-
saire aux producteurs. Aussi, l’analyse des
cas montre que la capacité de l’OP à déve-
lopper des partenariats avec d’autres four-
nisseurs de services est cruciale pour déve-
lopper un système de services adapté aux
besoins de leurs membres. 
Cette capacité à développer et maintenir
des partenariats nécessite une vision straté-
gique pour définir de manière précise les
besoins des producteurs et la manière de
répondre à ces besoins, ainsi qu’une bonne
connaissance du réseau des autres presta-
taires locaux ou nationaux. Les modalités de
gestion du partenariat de la part de l’OP
peuvent varier : intermédiation entre le
producteur et le prestataire, définition d’un
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cahier des charges pour la prestation de
services d’un tiers adaptés aux besoins de ses
membres, mise en œuvre de certaines étapes
dans la production du service (tel que le
ciblage des producteurs, l’organisation de
certains ateliers...), contrôle de la qualité
du service, cofinancement du service, etc.
Ces partenariats se développent soit entre
OP, soit entre acteurs de nature différente
(OP et institutions publiques ou acteurs
privés). Ils permettent de réaliser des
économies d’échelle et de mutualiser les
coûts des services, et ainsi d’étendre la
gamme des services accessibles pour les
producteurs ou d’accroître le nombre de
producteurs bénéficiant d’un service. Ces
partenariats peuvent s’inscrire dans diffé-
rents pas de temps. Ils peuvent être de
courte durée et construit sur la base de
projets ; ils font alors souvent l’objet d’un
contrat ou d’un accord cadre. Par exemple,
Corfoga a développé de nombreuses
alliances avec des institutions de recherche
internationale pour conduire des recherches
sur l’élevage, ainsi que des alliances plus
ponctuelles avec la Banque nationale du
Costa Rica pour le financement des produc-
teurs, à travers une ligne de crédit bonifié.
D’autres alliances prennent une forme plus
durable avec la création de nouvelles entités
juridiques (consortium, fondation...). Ainsi,
Coopeldos avec d’autres OP de caféicul-
teurs ont mis en place un consortium,
Coocafé, qui permet de développer et
mutualiser leur service de commercialisa-
tion et de certification. De même Appta,
avec d’autres organisations du commerce
équitable ont créé « Coopérative sans fron-
tières » afin de faciliter la commercialisation
de leurs produits à l’international. 
En conclusion, la construction de parte-
nariats est importante car elle interroge les
capacités stratégiques de l’OP à identifier ses
alliés, ses compétiteurs, et à promouvoir de
nouvelles règles régissant les relations entre
OP et prestataires, et de nouvelles organi-
sations – de niveau supérieur – permettant
la mise en commun des ressources.
Conclusions
L’étude empirique de cas de système de
services centrés sur des OP au Costa Rica
montre que la construction de l’offre et de
la demande de services ne répond pas à une
seule logique de coordination marchande
mais est un construit social qui résulte d’in-
teractions entre acteurs publics et privés
pour en améliorer la pertinence et la qualité
par rapport aux besoins des producteurs.
S’il existe diverses modalités pour construire
l’offre de services, il importe de renforcer
leurs mécanismes de suivi et d’évaluation
par les producteurs, leurs organisations mais
aussi l’état pour en améliorer progressive-
ment la qualité. Ainsi, le renforcement des
mécanismes permettant à l’ensemble des
acteurs de participer à une coconstruction
des systèmes de services peut être aussi
important que le renforcement des capa-
cités des seuls acteurs fournissant ces
services.
Dans un contexte de pluralité des acteurs,
fournisseurs de services, mais aussi de diver-
sité et de complexité croissante des besoins,
la coordination entre acteurs des systèmes de
services est bien un enjeu central. Alors
que la coordination hiérarchique est rési-
duelle et la coordination marchande limitée
à quelques services spécifiques, les formes
de coordination hybride prédominent dans
ces systèmes et font jouer un rôle détermi-
nant aux OP par leur capacité à identifier et
formuler les demandes des producteurs,
mettre en œuvre des prestations de services,
identifier et négocier avec les prestataires
publics et privés une offre de service adaptée
pour les producteurs qu’ils représentent. 
L’analyse des profils des ressources
humaines mobilisées met en lumière
diverses options contrastées et souligne
l’importance des processus d’apprentissage
mis en œuvre par les prestataires de services
pour maintenir et accroître la qualité des
services fournis. L’analyse du financement
des services montre la diversité des méca-
nismes mis en œuvre et l’importance des
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financements indirects s’appuyant sur la
capacité des OP à générer des ressources par
des activités économiques ou d’intermé-
diation, ou par leur pouvoir d’attraction de
ressources financières venant de dispositifs
étatiques ou de la coopération internatio-
nale. Cependant, la durabilité de nombreux
services, notamment dans le domaine de la
formation et du conseil, repose principale-
ment dans la capacité des OP à combiner
plusieurs sources et mécanismes de finan-
cement. 
L’étude met ainsi en évidence la place
singulière des OP dans les systèmes de
services de part leur capacité à : 
– construire et formuler la demande de ses
membres ;
– définir une offre interne de services
adaptés aux besoins de leurs membres ; 
– assurer une coordination entre les
nombreux acteurs qui fournissent des
services sur leur territoire ou dans leur
filière ;
– participer au financement des services. 
Cependant pour qu’elles puissent effecti-
vement jouer ce rôle, il est important d’une
part de préserver ou mettre en place un
environnement institutionnel (lois, mesures
incitatives) qui leur soit favorable, et d’autre
part de renforcer leur capacité de gestion
notamment pour construire des alliances et
partenariats stratégiques. 
*
*   *
Les conclusions de cette étude empirique
montrent la complexité des interactions
entre acteurs au sein d’un système de
services qui ne peut être décrit par une
simple rencontre entre une offre et une
demande. Elles interrogent les limites du
système dans la mesure où l’État intervient
à la fois comme possible prestataire de
service mais aussi dans la définition des
règles de gouvernance et de financement.
Elles questionnent également les détermi-
nants qui expliquent le fonctionnement du
système et qui s’articulent autour de diffé-
rents critères : les mécanismes de gouver-
nance du système à différents niveaux (local,
région, pays), les mécanismes de finance-
ment et leur articulation, les différentes
compétences mobilisées pour fournir les
services, et les diverses méthodes employées
par les prestataires qui conditionnent la
nature et la qualité du service. Les conclu-
sions ouvrent également de nouvelles pers-
pectives dans l’analyse des mécanismes de
coordination dans les systèmes de services.
Elles invitent à approfondir les interactions
et articulations entre la gestion des services
tangibles et intangibles, à analyser les
processus de compétition, de complémen-
tarité ou de synergie entre les prestataires, à
mieux appréhender les processus d’appren-
tissage des acteurs au sein des systèmes de
services en termes de gestion des presta-
tions de services et de partenariat, à mieux
comprendre les mécanismes complexes de
financement des services et à explorer les
effets de l’environnement institutionnel
national dans le fonctionnement de ces
systèmes. ■
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